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n° 66 115 du 1er septembre 2011

dans l’affaire x / I

En cause : x

Ayant élu domicile : x

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 12 mai 2011 par x, qui déclare être de nationalité burkinabé, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 14 avril 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 20 juillet 2011 convoquant les parties à l’audience du 5 août 2011.

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me J. M. KAREMERA, avocat, et A.

JOLY, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Vous avez introduit une première demande d’asile en date du 5 novembre 2009 qui s’est clôturée le 11

février 2010 par une décision de refus de statut de réfugié et de refus de protection subsidiaire prise par

le Commissariat général. En date du 12 mai 2010, l’arrêt n° 43.296 du Conseil du contentieux des

étrangers confirme la décision de refus de statut de réfugié et de refus de protection subsidiaire prise

par le Commissariat général.

Le 3 novembre 2010, vous introduisez une deuxième demande d’asile en Belgique.
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A l’appui de votre seconde demande d’asile, vous déposez des nouveaux documents, à savoir, deux

certificats médicaux respectivement datés du 19 août 2009 et 15 octobre 2009 à votre nom et une

convocation de la brigade territoriale de Ouagadougou à votre nom et datée du 14 octobre 2010.

Depuis la fin de votre première demande d’asile, vous êtes resté en Belgique sans jamais être retourné

au Burkina Faso.

Lors de votre seconde demande d’asile, vous la liez à votre première demande d’asile et déclarez

l’introduire en raison de craintes que vous formulez vis-à-vis des chefs coutumiers de Boussouma et de

la gendarmerie burkinabé qui, selon vos dires, vous recherche toujours étant accusé d’avoir enlever une

fille.

B. Motivation

D’emblée, le Commissariat général rappelle que, lorsqu’un demandeur introduit une nouvelle demande

d’asile sur la base des mêmes faits que ceux qu’il a invoqués lors d’une précédente demande, laquelle

a déjà fait l’objet d’une décision de refus, confirmée par le Conseil du contentieux des étrangers en

raison de l’absence de crédibilité du récit, le respect dû à l’autorité de la chose jugée n’autorise pas à

remettre en cause l’appréciation des faits à laquelle a procédé le Conseil dans le cadre de cette

demande antérieure, sous réserve de l’invocation d’un nouvel élément établissant que cette évaluation

eût été différente, s’il avait été porté en temps utile à la connaissance du Commissaire général ou du

Conseil.

En l’occurrence, dans son arrêt n° 43.296 du 12 mai 2010, le Conseil a rejeté le recours relatif à votre

première demande d’asile, en estimant que les faits que vous avez invoqués n’étaient pas crédibles.

En conséquence, la question qui se pose en l’espèce est de savoir si les nouveaux documents et les

nouveaux éléments que vous avez déposés permettent de restituer à votre récit la crédibilité que le

Commissariat général et le Conseil ont estimé faire défaut dans le cadre de votre première demande

d’asile.

Tout d’abord, s’agissant la convocation de la brigade territoriale de Ouagadougou à votre nom et datée

du 14 octobre 2010, il convient de souligner qu’elle ne spécifie aucunement le motif précis de votre

convocation auprès des services de la gendarmerie burkinabé et, par conséquent, cet élément

n’apporte aucun éclairage quant aux motifs pour lesquels vous seriez toujours recherché par vos

autorités nationales. De surcroît, le Commissariat général n’est pas en mesure d’apprécier et d’évaluer

en quoi cette convocation des autorités burkinabé apporterait un éventuel éclairage en ce qui concerne

les lacunes et invraisemblances importantes relevées dans les décisions prises dans le cadre de votre

première demande d’asile.

Il en est de même concernant les deux certificats médicaux à votre nom que vous avez joints à votre

dossier administratif. A ce sujet, il convient de relever plusieurs observations.

Tout d’abord, ces certificats médicaux font référence d’une part, aux résultats médicaux d’une

consultation médicale que vous avez eue au Centre Hospitalier Universitaire Yalgado Ouedraogo en

date du 15 octobre 2009 et d’autre part, à une autre consultation médicale au centre Hospitalier

Régional de Kaya en date du 19 août 2009. Il ressort de la lecture et de l’analyse de ces deux certificats

médicaux qu’une série de lésions corporelles ont été relevées. Suite à ces examens cliniques, une

incapacité de travail temporaire et un repos médical de convalescence médicale vous ont été prescrits.

S’agissant maintenant de l’origine des lésions et coups et blessures à l’origine de cette incapacité, il

ressort des certificats médicaux que les médecins, auteurs des dites attestations, mentionnent que ces

lésions seraient les conséquences de coups et blessures volontaires que vous auriez reçus lors d’une

agression physique. Outre le fait que la «forme conditionnelle» est utilisée pour tenter d’identifier la

cause des ces lésions, les médecins n'ayant pas été présents au moment des faits, il échet aussi de

relever qu’aucune autre information mentionnée dans ces attestations médicales ne permet, de manière

formelle, d’établir un quelconque lien de cause à effet entre les séquelles physiques constatées et vos

déclarations d’asile.

Par conséquent, ces deux attestations médicales ne constituent pas des éléments probants et

pertinents, dans le sens où ils n’apportent aucun éclairage quant aux lacunes et à l’absence de
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crédibilité qui entachaient gravement vos premières déclarations d’asile. Les circonstances exactes et

précises dans lesquelles vous avez reçu ces coups restent en outre très vagues.

En conclusion, il ressort également de l’ensemble de vos déclarations et des nouveaux éléments que

vous avez joints à votre seconde demande d’asile que le Commissariat général reste dans la non

compréhension des lacunes et invraisemblances substantielles qui entachent des éléments centraux de

votre demande d’asile, à savoir les motifs précis pour lesquels vos autorités nationales s’acharneraient

sur vous.

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées

dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits brièvement résumés dans la

décision entreprise et déjà invoqués dans le cadre de la première demande.

2.2. En termes de requête introductive d’instance, la partie requérante invoque un moyen pris de la

violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut

des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 (ci-après dénommée « la

Convention de Genève »), des articles 48/2 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15

décembre 1980 »), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des

actes administratifs, et du principe général de bonne administration.

2.3. En conclusion, la partie requérante demande au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après

dénommé le « Conseil ») de lui reconnaître la qualité de réfugié.

3. Nouvel élément

3.1. En annexe à sa requête, la partie requérante joint un document, à savoir un certificat médical

destiné au Service Régularisations Humanitaires daté du 22 mars 2011.

3.2. Lorsqu’un nouvel élément est produit devant le Conseil, « l’article 39/76, § 1er, alinéas 2 et 3, [de la

loi du 15 décembre 1980], doit être interprété en ce sens qu’il ne limite pas le pouvoir de pleine

juridiction du Conseil du contentieux des étrangers qui connaît des décisions du Commissaire général

aux réfugiés et aux apatrides » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 81/2008 du 27 mai 2008, dispositif, M.B.,

2 juillet 2008). Cela implique notamment que « cette disposition doit se lire, pour être conforme à la

volonté du législateur de doter le Conseil d’une compétence de pleine juridiction en cette matière,

comme imposant au Conseil d’examiner tout élément nouveau présenté par le requérant qui soit de

nature à démontrer de manière certaine le caractère fondé du recours et d’en tenir compte, à condition

que le requérant explique de manière plausible qu’il n’était pas en mesure de communiquer ce nouvel

élément dans une phase antérieure de la procédure.» (Cour constitutionnelle, arrêt n°148/2008 du 30

octobre 2008, III, B. 6. 5, M.B., 17 décembre 2008).

3.3. Le Conseil estime qu’il satisfait aux conditions prévues par l’article 39/76, § 1er, alinéa 3, de la loi

du 15 décembre 1980, tel qu’il est interprété par la Cour constitutionnelle, et décide dès lors d’en tenir

compte.

4. Demande de pro deo
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4.1. La partie requérante joint à sa requête une demande de pro deo et la désignation du Bureau d’Aide

Juridictionnelle.

4.2. Le Conseil observe que la partie requérante remplit les conditions de l’article 9/1 de l’Arrêté royal

du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers de sorte que

le bénéfice du pro deo lui est accordé.

5. Les rétroactes de la demande d’asile

5.1. Dans la présente affaire, la partie requérante a introduit une première demande d’asile en Belgique

le 5 novembre 2009, qui a fait l’objet d’une décision de l’adjoint du Commissaire général lui refusant la

qualité de réfugié et le statut de protection subsidiaire. Par son arrêt n° 43 296 du 12 mai 2010, le

Conseil a confirmé cette décision, concluant à l’absence de crédibilité des faits invoqués et, partant, du

bien-fondé de la crainte alléguée et du risque de subir des atteintes graves.

5.2. La partie requérante n’a pas regagné son pays d’origine et a introduit une seconde demande d’asile

le 3 novembre 2010. Elle fait valoir les mêmes faits que ceux déjà invoqués lors de sa première

demande, qu’elle étaye désormais par la production de nouveaux documents, à savoir une convocation

à la gendarmerie de Ouagadougou du 14 octobre 2010, un certificat médical du Centre Hospitalier

Universitaire Yalgado Ouédraogo daté du 15 octobre 2009, un certificat médical du Centre Hospitalier

régional de Kaya daté du 19 août 2009 et le certificat médical destiné au Service Régularisations

Humanitaires daté du 22 mars 2011 et annexé à sa requête introductive d’instance.

6. Discussion

6.1. Le Conseil rappelle tout d’abord qu’il se doit d’examiner la demande tant sous l’angle de la

reconnaissance de la qualité de réfugié, telle qu’elle est définie à l’article 48/3 de la loi du 15 décembre

1980, que sous l’angle de l’octroi éventuel de la protection subsidiaire, telle qu’elle est réglée par l’article

48/4 de même loi. Il constate cependant que la partie requérante ne fait état ni de faits ni d’arguments

distincts selon l’angle d’approche qui est privilégié. Partant, le Conseil décide d’examiner les deux

questions conjointement.

6.2. Le Conseil rappelle ensuite que lorsqu’un demandeur introduit une nouvelle demande d’asile sur la

base des mêmes faits que ceux qu’il a invoqués lors d’une précédente demande, laquelle a déjà fait

l’objet d’une décision de refus, confirmée par le Conseil en raison de l’absence de crédibilité du récit, le

respect dû à l’autorité de la chose jugée n’autorise pas à remettre en cause l’appréciation des faits à

laquelle a procédé le Conseil dans le cadre de cette demande antérieure, sous réserve de l’invocation

d’un nouvel élément établissant que cette évaluation eût été différente s’il avait été porté en temps utile

à la connaissance du Commissaire général ou du Conseil.

En l’occurrence, dans son arrêt n° 43 296 du 12 mai 2010, le Conseil a rejeté la première demande

d’asile et a conclu que la partie requérante n’établissait pas dans son chef l’existence d’une crainte

fondée de persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves. Dans cette mesure, cet arrêt du Conseil

est revêtu de l’autorité de la chose jugée.

6.3. Par conséquent, la question qui se pose est de savoir si les nouveaux documents produits par la

partie requérante lors de l’introduction de sa seconde demande d’asile et venant à l’appui des faits déjà

invoqués lors de sa première demande, permettent de restituer à son récit la crédibilité que le Conseil a

estimé lui faire totalement défaut dans le cadre de cette première demande.

Le Commissaire général estime en l’espèce que les nouveaux documents que la partie requérante

dépose à l’appui de sa seconde demande d’asile ne permettent pas de rétablir la crédibilité des faits

qu’elle a invoqués lors de sa première demande d’asile.

La partie requérante soutient au contraire que la convocation confirme les recherches évoquées lors de

sa première demande et que les certificats médicaux prouvent les coups qu’elle a reçus. Ainsi, elle

considère que les documents déposés à l’appui de sa seconde demande permettent de restaurer la
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crédibilité des faits invoqués lors de sa première demande. La partie requérante soutient également

qu’elle souffre de problèmes psychologiques à la suite des persécutions subies et dépose à cet effet un

certificat médical en annexe de la requête.

6.4. Le Conseil constate pour sa part qu’aucun lien de causalité ne peut être établi entre la convocation

produite – qui n’indique ni le motif de celle-ci, ni même l’identité du commissaire de police qui l’a signée

– et les accusations qui, selon la partie requérante, sont portées à son encontre. De plus, il y a lieu de

relever que la convocation est datée du 14 octobre 2010, ce qui apparaît pour le moins invraisemblable

dès lors qu’à cette date, le requérant était, selon ses dires, déjà détenu et avait été transféré au Centre

Hospitalier Universitaire Yalgado Ouédraogo. C’est donc à bon droit que la partie défenderesse a

estimé que ce document n’apportait aucun éclairage sur les lacunes et invraisemblances relevées dans

le cadre de la première demande de la partie requérante et ne permettait pas de rétablir la réalité des

faits invoqués.

6.5. Concernant les certificats médicaux du Centre Hospitalier Universitaire Yalgado et du Centre

Hospitalier régional de Kaya faisant notamment état de « traces de sévices corporelles » et de plaies

« qui auraient été causées par des coups volontaires », le Conseil se rallie à la motivation de la partie

défenderesse, aucun lien de cause à effet ne pouvant être établi entre d’éventuelles lésions et les

déclarations de la partie requérante. En effet, la partie requérante reste en défaut de donner des

explications supplémentaires et de rétablir la crédibilité qui faisait gravement défaut lors de sa première

demande, et rien ne permet d’établir à suffisance qu’elle a réellement subi des persécutions ou des

atteintes graves au sens de l’article 48/4 §2 de la loi du 15 décembre 1980. Les faits invoqués à la base

de sa demande d’asile et sa détention ont été jugés comme non établis, et le Conseil reste encore

aujourd’hui dans l’ignorance des circonstances réelles qui auraient pu engendrer les problèmes

médicaux et les plaies relevées par ces certificats. Il ne peut donc tirer aucune conclusion sur les

circonstances de l’apparition de ces plaies, ni sur la réalité des craintes de persécutions ou le risque de

subir des atteintes graves en cas de retour de la partie requérante dans son pays d’origine. Les

arguments développés en termes de requête ne permettent pas d’inverser ce constat.

6.6. Enfin, concernant le certificat médical destiné au Service Régularisations Humanitaires, il y est fait

une référence laconique à un ‘psycho trauma in Afrika’ (traduction libre : trauma psychologique en

Afrique) sans qu’aucune autre indication des causes éventuelles de ce trauma soit évoqué. Le Conseil

estime, en l’absence de toute crédibilité du récit d’asile tel que rappelé ci-avant qu’il ne peut donc tirer

aucune conclusion sur l’origine de ce traumatisme, ni dès lors sur la réalité des craintes de

persécutions ou le risque de subir des atteintes graves en cas de retour de la partie requérante dans

son pays d’origine. En outre, il rappelle qu’il n’a pas de compétence légale pour examiner une demande

de protection subsidiaire fondée sur des motifs médicaux ; qu’en effet, aux termes de l’article 48/4, §

1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne

peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9ter (…) » ; qu’il résulte

clairement de cette disposition que le législateur a expressément réservé au seul ministre de l’Intérieur

ou à son délégué la compétence d’examiner une demande basée sur l’invocation d’éléments médicaux.

6.7. La partie requérante ne développe par ailleurs aucune argumentation qui permette de considérer

que la situation au Burkina Faso correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle dans le

cadre d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre

1980. Le Conseil n’aperçoit pour sa part aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire

qu’elle serait exposée, en cas de retour dans son pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves

au sens dudit article.

6.8. Au vu de ce qui précède, le Conseil estime que les documents déposés à l’appui de la seconde

demande de la partie requérante ne peuvent être considérés comme des éléments de preuve

démontrant de manière certaine que la décision eût été différente si ces éléments avaient été portés en

temps utile à la connaissance du juge ou de l’autorité qui a pris la décision définitive et ne permettent

pas d’établir la réalité des faits allégués. Ils ne peuvent remettre en cause la décision querellée et la

partie requérante reste en défaut de démontrer les reproches qu’elle formule à l’encontre du

Commissariat général.

6.9. Le Conseil considère donc que la motivation de la décision attaquée est conforme au contenu du

dossier administratif et qu’elle est pertinente. En effet, les motifs avancés par le Commissaire général

sont déterminants et suffisent à fonder la décision attaquée, empêchant à eux seuls de restituer aux

faits invoqués lors de la première demande d’asile la crédibilité qui leur fait défaut.
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6.10. En conséquence, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en

reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni

qu’il existe des raisons sérieuses de penser qu’elle encourrait en cas de retour dans ce pays un risque

réel d’atteinte grave au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le premier septembre deux mille onze par :

Mme B. VERDICKT, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD B. VERDICKT


